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Nous vous adressons la présente pour réclamer justice pour les syndicalistes assassiné(e)s et la garantie du droit à la liberté syndicale et à la négociation collective.
La sentence récente rendue par la Cour suprême du Guatemala condamnant l’ancien dictateur Efrain Rios Montt à 80 ans de prison pour génocide et crimes contre l’humanité est un pas important vers la construction d’une culture de paix au Guatemala. En tant que membres du mouvement syndical international, nous nous félicitons du fait que le pouvoir exécutif ait respecté les conclusions et les résolutions de la justice.
Cette victoire remportée grâce à une forte mobilisation de la société civile guatémaltèque doit à présent être consolidée et étendue à tous les secteurs de la société qui subissent depuis des décennies le poids de la violence et de l’impunité. Le mouvement syndical, en particulier, constitue l’une des principales cibles de cette répression. 

Plus de 50 syndicalistes ont été assassinés rien qu’au cours des trois dernières années. Il faut y ajouter une litanie d’actes de tortures, d’enlèvements, de violations de domiciles et de menaces de mort qui ont fomenté un climat de terreur et de violence. La violation du droit à la liberté syndicale et à la négociation collective a constitué une constante durant cette période. Ces statistiques ont valu au Guatemala le triste honneur d’être classé comme le pays le plus dangereux du monde pour les syndicalistes, selon la Confédération syndicale internationale (CSI). 
Le gouvernement actuel affirme qu’il est différent et qu’il a besoin de plus de temps pour répondre aux inquiétudes des travailleuses et travailleurs. Il a également souscrit un engagement auprès de l’Organisation internationale du travail (OIT) prévoyant, entre autres mesures, l’ouverture d’investigations sur les crimes commis contre des syndicalistes et les atteintes aux droits syndicaux. 
C’est non sans étonnement que le mouvement syndical international a pris connaissance, à travers le rapport de la Commission d’experts de l’OIT en 2013, de supposées avancées engrangées par ce gouvernement dans un certain nombre de cas. Il y est question de progrès accomplis, quoique le rapport manque de fournir le moindre détail eu égard aux résultats concrets des sentences. 
Le plus préoccupant est que sur les assassinats reconnus par le gouvernement au cours des six dernières années, l'exercice d'activités syndicales n'a été invoqué en tant que mobile du crime que dans deux cas. Les autres assassinats ont été attribués à des crimes dits de droit commun comme « extorsion », « différences personnelles » ou « crime passionnel ». 
Nous soutenons le dialogue social mais il n’y a pas de temps à perdre. Le mouvement syndical international et les familles des victimes tiennent à ce que ces crimes fassent l’objet d’enquêtes et que les coupables soient condamnés à des peines adéquates. Malgré une profusion de promesses et d’engagements pris par les gouvernements qui se sont succédé au pouvoir, la vérité parle d’elle-même : Personne n’a jamais été condamné au Guatemala pour avoir tué un dirigeant syndical.
Les travailleuses/travailleurs du Guatemala ne pourront accéder à la vie à laquelle elles/ils aspirent, avec un emploi décent et une cohésion sociale, tant que la vie des syndicalistes n’est pas garantie, que les conventions de l’OIT ne sont pas respectées et appliquées et que les violations persistent impunément.
Nous demandons instamment au gouvernement de faire avancer le dialogue social dans le sens d’un véritable respect pour la liberté syndicale et la vie des syndicalistes. Pour que la violence antisyndicale cesse, des enquêtes judiciaires indépendantes devront être effectuées sans délai, pour que les auteurs matériels et intellectuels soient punis avec tout le poids de la loi. 
